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"Les Kenyans ont soif de choix. Le mouvement offrira non seulement une chance  
de concourir sur un pied d'égalité, mais permettra aussi l'innovation". 

Adil El Youssetta, Directeur Général d'Airtel Kenya 

En 2014, le secteur des télécommunications kenyan était l'un des plus dynamiques 
d'Afrique. Avec des taux de pénétration de la téléphonie mobile atteignant 80 %, les 
entreprises de télécommunications offraient à presque tous les Kenyans non seulement des 
communications voix et données, mais également des services de transfert d'argent et de 
micro-financement via leurs téléphones portables. Le plus important de ces services était 
M-PESA, le service de transfert d'argent pionnier lancé en 2007 par Safaricom, le plus grand 
opérateur local du pays. M-PESA a rendu le Kenya mondialement connu pour son utilisation 
innovante de la technologie bancaire mobile. 

Dans un nouveau tournant, en avril 2014, la Communications Authority of Kenya (CAK) 
annonça qu'elle ouvrait le secteur aux opérateurs de réseaux mobiles virtuels (MVNO). Les 
MVNO pourraient fournir des services voix, SMS, données et argent en utilisant 
l'infrastructure des opérateurs de réseaux mobiles existants sans avoir à investir 
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massivement dans une nouvelle infrastructure mobile. La CAK souhaitait ouvrir le marché 
aux MVNO afin de mettre un terme à la position dominante de Safaricom et de M-PESA et 
favoriser l'entrée de nouveaux acteurs qui apporteraient de nouveaux services à valeur 
ajoutée. 

Equity Bank, la plus grande banque de détail du pays, envisageait de demander une licence 
MVNO pour exploiter les nouveaux services Equitel, qui comprendraient la voix, les données 
et une gamme complète de services bancaires mobiles soutenus par le réseau bancaire 
existant d'Equity. L'entrée potentielle d'un nouvel acteur aussi important avait provoqué un 
important débat stratégique. En quoi consisterait la stratégie d'Equity vis-à-vis d'Equitel ? 
Cela pourrait-il remettre en cause la domination de Safaricom ? Comment allait réagir 
Safaricom ? Ouvrir la porte à des MVNO comme Equitel suffirait-il à attiser la concurrence 
ou le régulateur devrait-il envisager davantage d'actions ? 

L'industrie des télécommunications au Kenya en 2014 
Les télécommunications mobiles au Kenya, tout comme dans le reste de l'Afrique, ont 
connu une forte croissance pour dépasser l'absence de services de téléphonie fixe. En mars 
2014, les abonnements mobiles au Kenya avaient atteint 31,8 millions (un taux de 
pénétration de 78,2%). La croissance du mobile avait été stimulée par la libéralisation du 
secteur et l'introduction d'un système mondial de communication mobile de deuxième 
génération (GSM) en 2000 et de troisième génération (3G) en 2008. Le paysage 
concurrentiel se composait des quatre opérateurs de réseaux mobiles suivants : Safaricom 
Ltd (67,8%), Airtel Kenya (16,5%), YuMobile/Essar Telecom (8,0%) et Orange/Telkom (7,7%) 
(Voir l'Annexe 1 pour les principaux indicateurs pays du Kenya et l'Annexe 2 pour les parts 
de marché de chaque acteur.) 

Safaricom commença en tant qu'entreprise publique, mais en 2014, 40% étaient détenus 
par Vodafone1 et 25 % par le gouvernement du Kenya ; les 25 % restants étaient cotés en 
bourse2. Cette année-là, les revenus de l'entreprise étaient de 144,67 milliards de shillings 
kenyans (1,66 milliard de dollars3) avec une base d'abonnés de 21,56 millions. La part de 
marché de l'entreprise avait fortement chuté, passant de 80 % début 2009 à moins de 70 % 
ces dernières années. Les revenus de l'entreprise avaient également progressivement 
changé, les services vocaux diminuant lentement et étant remplacés par des services de 
données, de SMS et d'argent mobile (M-PESA). La position dominante de Safaricom était 
due à plusieurs facteurs de succès : une large base de clients qui facilitait la connectivité du 
réseau, le plus grand réseau de distributeurs et de revendeurs du pays et - très important - 
le succès de M-PESA, qui avait créé une barrière à l'entrée pour les concurrents (voir ci-
dessous : "M-PESA et le marché de l'argent mobile au Kenya"). L'entreprise avait également 
joué un rôle dominant dans l'arène du marketing, positionnant la marque Safaricom de 
manière omniprésente comme véritablement kenyane – et appartenant à des Kenyans – 
par rapport à ses concurrents étrangers. Bien que l'entreprise ait des frais plus élevés que 

                                                           
1 Vodafone était à l'époque la deuxième plus grande entreprise de télécommunications mobiles au monde. Les 
opérations de Vodafone en Afrique étaient divisées en Vodacom (avec des opérations dans cinq pays : Afrique du 
Sud, République démocratique du Congo, Lesotho, Mozambique et Tanzanie), dont la société britannique détenait 
environ 65 %, et les entreprises de la marque Vodafone en Égypte et au Ghana.  
 
2 En mars 2008, lors de la plus grande introduction en bourse de l'histoire du Kenya, l'État a vendu 25 % de sa 
participation de 60 %. 
 

3 Au 1er mai 2014, le taux de change était de 0,0115 $ pour 1 shilling kenyan et de 87 shillings kenyans pour 1 $. 
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ses concurrents, être un client de Safaricom était devenu presque une affaire 
émotionnelle.4  

Airtel Kenya était une filiale de la société indienne Bharti Airtel Ltd5. La situation d'Airtel au 
Kenya était particulièrement difficile, avec des revenus de seulement 161 millions de dollars 
et des pertes estimées à 75 millions de dollars au cours de l'exercice financier 2014. Sa 
clientèle stagnait à environ cinq millions de clients. En conséquence, une partie du réseau 
d'Airtel était largement sous-utilisée (utilisation de l'ordre de 40 % aux heures de pointe et 
de 10 à 20 % le reste de la journée). La société avait tenté de séduire le consommateur 
rationnel en proposant des tarifs inférieurs à Safaricom, mettant l'accent sur une 
couverture réseau de qualité et des solutions basées sur la productivité pour les particuliers 
et les grandes et moyennes entreprises. 

Les deux autres acteurs étaient YuMobile et Orange. YuMobile faisait partie du groupe 
indien Essar6. Il avait plus de 2,5 millions d'abonnés mobiles (8% de parts de marché) à 
compter de 2014. La société avait toujours été perçue comme un fournisseur à faible coût 
et à faible service, destiné principalement aux consommateurs jeunes et à ceux de faible 
revenu, malgré avoir fortement investi au Kenya – environ 48 milliards de shillings kenyans 
(550 millions de dollars) en 2014. Orange Kenya (anciennement propriété de l'État Telkom 
Kenya) appartenait à 70% à la société française Orange Group, tandis que 30% restait aux 
mains du gouvernement. En 2014, Orange avait 2,4 millions de clients et des revenus de 9,5 
milliards de shillings kenyans (110 millions de dollars), en baisse par rapport aux 12 milliards 
de shillings kenyans de Telkom (138 millions de dollars) en 2006, et des pertes estimées à 
9,1 milliards de shillings kenyans (105 millions de dollars). Orange s'était concentré sur 
l'extension des services de données mobiles aux grandes entreprises et aux petites et 
moyennes entreprises (PME) avec seulement des augmentations modestes de la base de 
clients et de ses revenus. 

Le contexte concurrentiel était caractérisé par une lutte acharnée pour les parts de marché, 
une baisse des revenus par client, des coûts d'exploitation en hausse et des investissements 
technologiques coûteux. L'Annexe 3 résume les indicateurs de performance client et de la 
performance financière de chaque entreprise. 

À partir de 2011, les tarifs ont commencé à baisser substantiellement suite à la décision de 
la CAK de réduire les tarifs d'interconnexion (voir l'Annexe 4)7. La guerre des prix a été 
encore exacerbée par l'entrée agressive basée sur les prix de Bharti Airtel la même année. 

                                                           
4 La société était la marque la plus admirée du Kenya , avec un score global d'équité de 85% et un score de résonance 
kenyan de 94%, selon une étude commandée par Safaricom (Voir Safaricom LimitedFY14 Presentation.)  
 
5 Bharti était la troisième plus grande entreprise de télécommunications au monde en termes de nombre d'abonnés, 
avec des opérations en Inde, au Bangladesh, au Sri Lanka et dans 17 pays africains. Elle est entrée sur le marché 
africain en 2010 lorsqu'elle a acquis les activités africaines de la société koweïtienne Zain Telecom pour 10,7 milliards 
de dollars. En mars 2013, Airtel comptait 63,4 millions d'abonnés dans 17 pays africains (par rapport à leur prévision 
initiale de 100 millions), avec des revenus de 3,76 milliards de dollars et une perte nette de 345 millions de dollars. 
 
6 Le groupe Essar était une société multinationale indienne de 39 milliards de dollars avec 73 000 employés et des 
investissements dans l'acier, l'énergie, les infrastructures et les services et opérations dans 29 pays. Elle est entrée 
sur le marché mobile est-africain en 2007 avec la marque Yu après avoir racheté les activités d'Econet Wireless au 
Kenya pour 145 millions de dollars.  
 
7 Le taux est passé de 4,42 shillings kenyans (0,05 $) en juin 2009 à 2,21 shillings kenyans (0,02 $) en juillet 2010 et 
1,44 shillings kenyans (0,01 $) en 2012. 
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